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RAPPORT DE MISSION EN TURQUIE

ANKARA, LEs 7, 8, 9 et l0 JUIN 1988.

I. - ıNTRoDUCTIoN

1. - Le 8 juin 1988 slest ouvert, Ö la Cour de S0retd
de l'Etat de Ankara, le procÖs dirigd par le MinistÖre Public turc a
llencontre de Messieurs Haydar Kutlu et Nihat Sargin ainsi que de deux
avocats et douze autres citoyens turcs.

Messieurs Nihat Sargin et Haydar l(utlu vivaient, jusqulil
y a peu, en Euroge en qualit6 de rifugi6s politiques.

Le premier est le secrdtaire g6n6ral du paıti ouvrier
de Turquie (POT), le second est secr6taire g6n6ral du parti communiste
de Turquie (PCT); ces deux partis politiques ont 6t6 interdits, il y a
plusieurs ann6es d6jö, en Turquie.

3. - DÖs leur arriv6e ö Ankara, Messieurs Sargin et
Kutlu ont 6t6 intercept6s et arratds Ö l'a6roPort de Ankara.

Aux c6t6s de Kutlu et Sargin, ont 6galement 6t6 cit€s
Ö comparaitıe, douze citoyens turc§ et deux avocats, Mes A. coskun
et R. 0z.

Les citoyens turcs sont des personnes qui ont d6jğ 6t6
jug6s dans les diff6rents procös men6s ğ l'encontre du parti communiste
turc et, pour certsines, d6jö condamn6s Ö de lourdes peines de prison.

2. - En novembre l987, ils ont d6cld6 tous deux de
retourner en Turquie pour y prdparer les dlections ldgislatives et pr6senter
aux suffrages des dlecteurs un nouveaıı parti politique : le PCUT ou le
Parti Communiste Unifid de Turquie, fusion du POT et du PCT.
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II. - LE REQUISIToIRE

1. - Le MinistÖre Public a r6dig6 un acte dlaccusation
dont la longueur est invers6ment proportionnelle Ö la pr6cision et ö la
rigueur juridiques qu'il devrait contenir pour dtablir liexistence des d6lits
reproch6s aux pr6venus.

a) - Les ddlits vis6s dans l'acte dlaccusation sont pour
Messieurs Kutlu et Sargin de (je cite):

l'Etre le secrdtaire g6n6ral du PCT illdgal, le sec16taire
"g6n6ral du POT, hors-la-loi et les fondgteurs du PCUT;
"projeter llinstauration dlun type d'administration et
'ldıEtat ob6issant İ un ordre marxiste - l6niniste et,
"par cons6quent :

"1. - En tentant de former un parti illdgal pour instaurer
l|lla domination dlune classe sur les autres classes sociales
"ou pour supprimer une classe sociale ou pour renverser
"l'un quelconque des ordres fondam€ntaux 6conomique
"et social 6tablis dans le pays; et (en) organisant ou

"(en) dirigeant et administrent les activitds de ce parti
"ill6gal ou (en) le guidant dans cette voie.
llEn assumant la direction et l|adm inistration de deux
!'partis illdgaux i

"a) - assurer la charge du secr6tariat g6n6ral du PCT
"(POT) ill6gal;
ilb) - tenteı de constituer le PCUT ill6gal.

'l2. - Par voie de presse,
"a) - faire des discours lors des r6unions pour instaurer
"la domination d'une classe sociale sur les autres classes
"sociales; ou pour supprimer une classe sociale ou pour
"renverser l'un quelconque des ordres fondamentaux
"6conomique et social 6tablis dans le pays ou pour
"suppfimeı totalement les ordres politigues
"et juridiques de llEtati et faire de la propagande dans
"cette intention au moyen des publications qu'ils ont
ltdiffus6es Ö l'6tranger et introduites dans le pays
ttclandestinement par des voies ili6gales.
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"b) - faire de la propagande au moyen de§ publications
"qu'ils ont publi€es Ö I'6tranger et introduites dans le
"pays par des voies ill6gales (publications) visant ö cr6er,
llcontrairem€nt Ö la Constitution, une discrimination
"fond6e sur liappartenance i une ethnie, ou visant Ö

"an6antir ou affaiblir les sentiments nationaux;

"3. - Avoir des activit6s revetant un caractÖre pr6ju-
"diciable aux intdrets nationaux au moyen de publications
"diffusdes Ö l'6tranger dans un but d€termind, et intro-
'ıduites dans le pays clandestinement par des voies ill6-
"gales, et contenant des informations exag6r6es ou
"errondes au sujet de la situation int€rieure du pays,
l'dans le but de rdduire la cr6dibilitı6 et l'influence du
"pays a l'ğtranger.

lı

'ı4. - Faire lıdloge de llacte consid6r6 d6lictueux par
'tla loi, et affirmer, l'apprdcier et inciter ouvertement

]"le peuple A la ddsob6issance i Ia loi et ö la haine ainsi
"qu'Ö lthostilit6 en distinguant la classe, la race, la re-
"ligion, la secte, ou la localisation g6ographique, et
"organiseı cette agitation de maniÖre Ö mettre en danger
"la s6curit6 pubtique.

ll
l|5. - Diffemer le Pr6sident de la Rdpublique de Turqule
"au moyen des publications qulils ont diffus6es Ö l'6tran-
"ger et introduites dans le Pays clandestinement par
'ldes voies ill€gales.
ıl
İ

"6. - Offenser la personnalit6 morale du gouvernement
llde la Rdpublique de Turquie au moyen des publications
'iquıils ont diffus6es Ö l'dtranger et introduites dans
"le pays clandestinement par des voies ill6gales."

b) - Me Coskun est poursuivi pour le motif qu'il serait
membre et sympathisant du Parti Communiste de Turquie, ill6gal.

Me Rasim Oz est poursuivi pour avoir encourag6 Messieurs
Kutlu et §argin en pİononçant publiquement les mots 'lla lutte pour la
ddmocratie continuera" et pour 6tre de ce fait un sympathisant du PCT.

c) - Les douze autres citoyens turcs sont poursuivis
pour atre ılmembres du PcT et sympathisants des paİtis ill6gaux".
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2. - Pour 6vi!eı lpq!ıisque @
de relever dlemb a'acanaaaionEnd eiclusivement ö rd rtmer
des lnıons o ues et urs modes dle ress on aucun acte de violence
aucune tentat vedev ence ou de terror sme ne sont re roc hes aux
pr Venus.

a) - ll ressort clairement de llacte d'accusation que
le procös est celui d'une id6ologie: llidiologie marxiste-l6niniste.

On y lit en effet ı

"Dans aucune Constitution il nıy a de pl8ce pour l'uti-
"lisation des libert6s dans le but de supprimer la R6-
tlpublique, porter atteinte Ö l'int6grit6 de l'Etat, a son
l'indissociabilit6 avec son pays et sa nation, mettre
tten danger l'existence de l'Etat et de la R6publique
'lde Turquie, r6duire Ö n6ant les droits et libert6s fon-
l|damentaux, assurer l'administration de llEtat Par une
"personne ou une caste ou la domination dıune classe
"sociale sur les autres classes sociales ou fonder un

l "systÖme dıEtat reposant sur ces concepts en crdant
"une discrimination fondde sur la religion, la langue,
ılla race, llappaftenance d une secte, ou par toute autne
"voie semblable. La loi pr6voit des sanctions pour les
"actes contraires ö la constitution.

'lla conception qui, pendant la pİriode post6rieure au
'ı19 mai 19l9, fut continuellement mise Ö ll6cart et
"qui n'a jamais, sous aucune forme, 6t6 admise dans
"chacune de nos constitutions, est celle qui repose sur
"le marxisme-ldninisme, conception qui ne reconnait
"de droits qu'ö une seule classe, refuse la propri6t6
"individuelle, a pour id6al de supprimer totalement
ılla propri6t6, et dans Ia production et la consommation
l'de collectiviser les biens immeubles et la richesse,
lıd'andantir la force du capital afin de prendre et de
|lconserver le pouvoir, et pour r6aliser ceci, assurer
"la r6volution prol6tarienne et dloeuvrer dans cette
'ıvoie.

ttAutrement dit, la pensde marxiste-ıdniniste et la pensde

"communi§te qui explicite cette conception, est con-
"damn6e par les lois de la R6publique de Turquie.
tl

|lFace au principe clairement expos6 dans chacune de
lınos tıois constitutions affirmant que "IlEtat de
|lTurquie est un tout indivisible avec sa nation et son

"pays", on constate que dans la pens6e communiste
"le principe de changement de la Rdpublique de
"Turquie est adoptd.

t'Ainsi, tels sont le marxisme-l6ninisme et son but, la
"pens6e communiste, et dans le mouvement qui se donne

"pour objectif de mettre en oeuvre cette pens6e, Ies
llvictimes sont l'Etat turc et la R6publique de Turquie.li
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"Dans ce t e de d6lits ue le r6sultat soit ou non ob-
"t enu les auteurs doivent tre sanct lonnes . Car, il a

t entrepris des efforts pour suppr mer ıa structune
"principale de l'Etat, son ordre social. Attendre le 16-
l'sultat ne peut apportef de remÖde. Car dire qu'il fqq!
"attendre le rdsultat simifie qulil sera trop tard.

İİainrl, l" pens6e communiste est une pensde politique
|'guid6e par Ia th6orie marxiste. Cette pensde est ]'or-
'lganisation de la lutte des classes et sous quelque forme
"que ce soit, la main-mise sur l|Etat par le principe
"de l'h6g6monie d'une classe. Si un rti com muniste
"existe l'essentiel du ramme du arti ı ou il-r
,,ıegal est a ınsı fait. C'est Ia pensee d tive.'le

Llacte d'accusation poursuit en ces termes :

'lBien ela nsee les ob ectifs et les activit6s de
"ces artis i11 ux le PCT le poT et le pc T sol ent
ı'clairement connus, il est impossible de aire des re-'

,"cherches conııats et contröles relatifs aux 616ments
"de formalites qul devraient tre tab plcr &dhe

"sion...
".-D'ailleurs, cela nlest pas n6cessaire.'l

"Ces deux partis (POT et PCT) ont en g6n6ıal choisi
"et adoptd comme la leur la classe des paysans et suf-
'ltout celıe des travail]eurs.
"Ces partis tentent de renverser l|ordre constitution-
"nel de Turquie et d'instaurer Ö la place un ordre
"marxiste-l6niniste et pour ce, s'efforcent de se ral-
l|lier des partisans.
'tcontrairement aux arences tous les revenus ne
"do Ven t tre consr deres comme nnoncents. Leur

e est dl tablir un r ime marxiste- niniste.
dans
oyen

e
"Les mğthodes et strat6gies de travail d6finies
'ıleur programm€ s|effectuent pour la plupart au m

"de publications et d'actions d'influence.".

Le r6quisitoire conclut en ces termes !

ttll est constat6 que les objectifs et activit6s du PCT
"et du POT consistent finalement Ö instaurer un r6gime
"prol6tarien de la classe ouvriöre, visant ainsi ğ la do-
"mination d'une classe sociale sur les autres et d la
"suppression des autres classes. Par consdquent, la sup-
"pression totale des principaux ordres 6tabıis, y com-
"pris l'ordre 6conomique du pays, et a le remplacer
"par un r6gime communiste s'appuyant sur les id6es
"marxistes-l6ninistes."

ıf,

ıl:
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"Il a 6t6 constat6 que les inculpds ont d6velopp6 leur
"action dans le cadre du programme de ces deux partis
liilldgaux et, en g6n6ral, dans les revues ılatilim'i et
""caık-basak'l, brochures et tractes, qulils ont 6dit6s
"et dont ils ont assurd llentr6e et la diffusion en
"Turquie par des voies illİgales.

"Dans les pays 6trangers, conform6nent ö leurs objec-
"tifs, ils ont propagğ les informations erron6es rela-
"tives d la situation int6rieure de llEtat, poıtant at-
"teinte ğ ıa cr6dibiıit6 de lıEtat de la Rdpublique deltTurquie et, par cons6quent, ont entrepris des actionsı'nuisibles aux int616ts nationaux.

"Ainsi qu'il l'a 6t6 constat6 dans les publications
"tıİes, les inculp6s ... sont bien les dirigeants de
"deux partis ill6gaux. Ils llont dlailleurs ıeconnu
"leur d6position.

cı-
ces

dans

lıLes revues, tractes et brochures susmentionn€es sontl"d'ailleurs 6num6rdes dans I'expos6 des d6lits des in-
"cııİp6s.

l'Il a 6t6 constat6 que, dans le cadre de llaction dont
"les limites ont 6t6 ddfinies par les articles l40, 158,l'159 du Code P6nal turc, ... ils ont, ö travers leurs dis-l'cours et ublications entrepris des actions nuisibles

l'encontre sldent de la Rdpubiique et du Premieru r
'lMinistre et, par cons6quent, Ö lıencontre de la souve-
"rainet6 du gouvernement de la Rdpublique de Turquie.
l,

"Les inculp6s ... par les tracts, revues et brochures
'lqulils ont publiis, ont eommis des d6lits d6finis par
"les alin6as 1 et 3 de llarticle 142 du code P6nal tuıc
"et par les alindas 2 et 3 de l'article 3l2 du Code P6-
"nal turc.

"Les incı:lpds ... pourront d6clarer pour leur d6fense
"que llclest dans le but de la rdalisation de leur projet
lıpolitique qulils ont entrepris ces actions et qu'ils ont
"essay6 de le mettre en oeuvfe dans Ie cadre du Parti
'lCommuniste Unifi6 de Tunquie, issu de la fusion de
"deux partis illdgaux.ı'.
Il est 6vident que :

"L'hypothÖse de l'instauration de la dictature du pro-
l'l6tariat bas6e sur la th6orie marxiste, l6niniste, 6vo-
"qu6e par la ddfense, n|est pas compatible avec la cons-
'ıtitution de llEtat de la R6publique de Turquie.
"La R6publique turque est un Etat de droit social, Iai'-
llque et ddmocratique, tel qu'il est d6fini par la cons-
"titution. Or, les iddaux des inculpds sont contraires
"Ö notre conception de l'Etat d6finie par notre Cons-
lltıtution.
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"Le modöle dlEtat, tel qu'il est conçu par les inculpds
ll... est inacceptable.

"Le systÖme d'Etat dİmocratique, et le systÖme dlEtat
"bas6 sur la pensde marxiste-ldniniste sont deux sys-
"tömes diffdrents et incarnent des pensdes oppos6es.
"Il n'y a donc pas de place dans notre constitution pouf
"un systÖme d'Etat communiste bas6 sur le marxisme-
"lininisme.

"De m6me qu'il n'y a pas de place dans un Etat communis-
"te pour un systÖme d'Etat d6mocratique, il n'y pas

"de place non plus pour un §ystÖme d'Etat communiste
"bas6 sur la pens6e marxiste-l6niniste dans un Etat
"d6mocratique.
lı

"Dans ce m€me ordre d'id6es, comme cela a 6t6 sou-
"lign6 dans lıacte d'accusation, les agissements des
"inculpds... sont passibles des condamnations pr6vues
l'par le Code P6nal turc.".

Itr. - LE SYSTEME LEGAL T1JRC

l. - Le rdquisitoire s'appuie sur des dispositions
constitutionnelles, le Code Pğnal turc et la loi turque relative aux partis
politiques.

2. , La Constitution actuellement en vigu€ur est issue
du dernier coup d'6tat militaire du 12 septembre l980. EIle a 6t6 pr6par6e
conform6ment aux ordres de 5 gİn6raux, maitres du coup d'Etat, et mise
en application le 7 novembre 1982.

Les dispositions de la Constitution invoqu6es par le
Ministöre public sont les suivantes ı

a) - L'article 2 disposant que :

"La Rdpublique de Turquie est un Etat laique, social
|let civil, reposant sur la solidarit6 nationale, la jus-
ıltice, le respect des droits de l'homme, l|attachement
"au nationalisme d'Attaturk et aux principes fondamen-
"taux dnoncğs au d6but.u.
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b) - L'article 14 6non çant que :

"Aucun des droits et libert6s d6finis dan§ la
'lconstitution ne peut 6tre utilisd dans le but de porter
l'att€inte Ö l'int6grit6 indivisible de l'Etat avec son
"pays et sa nationt mettre en danger lıexistence de

l'lıEtat et la Rdpublique de Turquie, rdduire ö n6ant
ı'les droits et libert6s fondamentaux, assurer l'adminis-
"tration de l'Etat par une personne ou une caste ou
'ıla domination dlune classe sociale suı les autres clas-
lıses sociales, ou fonder un ordre d'Etat sur ces con-
"cepts et vues en 6tabıissant une distinction fondde
'lsıır la religion, la langue, la race et llappartenance
llÖ une secte, ou pan toute autıe voie semblable.".

c) - Invoquant ces deux dispositions constitutionnelles,
le MinistÖre Public expose dans son rğquisitoiıe que la pens6e marxiste-
ldniniste est contraire İ la Constitution et e h Ddmocıatie pour les motifs
suivants ı

l

- eUe a pour objectif la domination dlune classe sociale
su[ les autres et la suppression des droits et libert6s
reconnus par la Constitution;

- elle est ennemie du nationalisme turc |'en raison de
ses buts qui sont d'dtendre et dominer le monde'li

- elle est contraire aux principes dıİgalit6, intimement
li6e au nationalisme turc, seıon lequel le peuple est
une communautd sans classe ni privilÖge, composant
lı616ment humain de lıEtat.

Le MinistÖre Public reproche plus partlcutiörement
aux fondateurs du POUT et aux partis PoT, PcT et PCUT eux-m6mes:

- d'avoir commis le dğlit de aratisme en admettant
llexistence du peuple kur §ant ains diviser la
TufQuie";

- de prdner la domination de la classe ouvıiğıe sur tou-
tes le§ couches sociales.

d) - A lire le rdquisitoire, llon
aucun compte du projet de programme rdel du
peut lire que Ia volontd du PCUT est de !

constate qu|il ne tient
PCUT, dans lequel on

"Restaurer un r6gime d6mocratique, assuıer la conti-
"nuit6 de la d6mocratie, lui confdrer un caractöre in-
ı'interrompu en la prdservant des coups d'6tat militaires,
l'telles sont les questions primordiales de la p6riode
llque nous vivons.
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"Un v6ritable r6gime d6mocratique doit s'appuyer sur
"la libre volont6 du Parlement qui doit devenir l'organe
"supr6me, garantir les droits et libert6s fondamenta,ux
"ainsi que la participation libre et d6mocratique des
"citoyens aux affaires du pays. L'avÖnement d'un tel
"r6gime d6mocratique sous-entend que la paix soit assu-
"rı5e et que la souverainet6 nationale soit renforc6e.
"La strat6gie de paix et de renouveau d6mocratique
"apporte des solutions pour rdsoudre dÖs aujourd'hui
"les problÖmes dconomiques sociaux cruciaux auxquels
'lsont confront6s les travailleurs, pour r6soudre les pro-
"blÖmes de la vie politique int6rieure ainsi que pour
"r6gler les questions internationa]es, 6tant donn6 qu'il
"est possible, dans le cadre du systÖme capitaliste iui-
"m6me, d'apporter des premiÖres rdponses aux problömes
'lexistant.

"Le programme de paix et de renouveau d6mocratique
i'vise Ö restaurer un r6gime ddmoeratique dans lequel
"le Parlement, form6 d6mocratiquement, par la libre

ı|lvolont6 du peuple, est l'organe suprOme et reposantl'sur la participation des organisations d6mocratiques
"et popuiaires. Dtautre part, ce plogramme apporte
llune solution de justice, d6mocratique et pacifique
l'd la question kurde. En d6finitive, la satisfaction des
lırevendications sociales des travail]eurs, et le d6vel-
'ıloppement 6conomiques sont conditionn6s A la conquOte
'lde la d6mocratie dans la vie politique int6rieure.".

3. - Le Code P6nal turc contient plusieurs dispositions
MinisfTre Public : il siagit des articles l40, |4l, 142,invoqu6es par le

158, 159 et 312.

a) - Aes dispositions drigent en ddlits les faits suivants:

1. - mener, de l'ext6rieur du pays, une activit6 nuisible
aux int6r6ts nationaux ou propageı des nouvelles ou
informations exag6r6es mettant en cause llhonneur
et le pouvoir de l'Etat Ö l'ext6rieur;

2. - tenter de constituer, constituer, adh6rer, diriger,
orienter, sous quelques d6nomination €t conditions
que ce soient, des organisations en vue de :

- la suppression d'une classe sociale par une autrei
- le renversement des principaux ofdres 6tablis, 6co-

nomiques et sociauxi
- la suppression totale de tout ordre juridique et po-
litique de l'Etat;

- la direction de l'Etat par un individu ou un groupe
ayant des buts contraires Öı la R6publique et aux
principes de Ia d6mocratie;
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10.

- llaffaiblissement ou la suppression des sentiments
natİonaux ou des droits publics reconnus par la Cons-
titution;

3. - faire de la propagande visant I'un des buts cit6s
ci-avant en ayant ou non recours Ö des moyens de
diffusion;

4. - insulter et injurier le Pr6sident de la R6publique;

5. - insultef et injurier le turkisme, la Rdpublique,
l'Assembl6e Nationale et I'identitd morale du gouverne-
m€nt, des ministÖıes, des forces de la s6curit6 et
de l'arm6e et llidentlt6 morale de la justice;

6. - inciter les diverses classes de la soci6tİ Ö la haine,
Ö la vengeance et inciteı le peuple ğ d6sob6ir ö la
loi.

b) - Les peines 6nonc6es par ces dispositions p6nales
varient entre six mois e-Ia ğehe capita_le.

Elles sont augmentdes de
est fait usage de moyens de diffusion.

moiti6 ou doubl6es lorsqu'il

En revanche, elles peuvent 6tre diminudes si le pr6venu
fait des d6nonciations

onc at ons se r
auprÖ
t exactes, en fonction du cas, des conditions

c) - Les articles 14l et 142 du Code P6nal ont 6t6
introduits dans le Code P6nal turc Ie 23 juin 1936; ils sont largement
inspirds du Code P6nal de l'Italie fasciste des ann6es 1930 et plus
particı:İiÖrement des lois Rocco.

Par des modifications successives intervenues en 1938,
1946, 1949, 1951 et 1983, les articles 140 et 141 du Code P6nal sont
devenus de plus en plus s6vöres: depuis 1951, ils ne font plus rİf6rence
au ıecour3 İ la force et its pIdvoient la peine de mort.

d) - I1 n'est pas sans int6f6t de relever qulentİe 1961
et l980, les activit6s politiques des partis de gauche n'ont 6t6 r6primİes
Ö l'aide des article 141 et 142 du Code P6nal que si elles entraİnaient
llusage de la violence ou le recommandaient.

Par contre, aprÖs le coup d'6tat de septembre l980,
ces articles ont seıvi Ö une trÖs large rdpression politique en Turquie:

- les membres de plusieurs organisations cr66es et ad-
mises au cours de la p6riode ant6rieure ont ainsi 6t6
poursuivis alors m6me que les activitds avaient cess6
avant le coup d'6tat ou que les organisations ntavaient
pas recours d la violence;

et de la natuıe de la r6v6lation.
TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



11.

Parmi ces nombreux pr6venus, plusieurs ont 6t6
condamn6s ö plusieurs peines d'emprisonnement qui, lorsqulelles sont
cumııldes, produisent parfois des totaux siddrants : cent ans, deux cents
ans, voire m6me six cents ans de prison !

ptus de 400 procÖs ont 6t6 intentds Ö liencontre de
la presse et des journalistes;

des centaines de personnes ont 6t6 poursuivies et
condamndes pour leur appartenance au Parti Ouvfier
Turc, au Parti Communiste de Turquie, au Parti So-
cialiste des Travailleurs de Turquie, au Parti des ou-
vriers et Paysans, au Comit6 de la Paix, d la Conf6-
d6ration des Syndicats progressistes.

e) - Dans le procÖs qui nous occupe, llacte d'a,ccusation
express6ment que les prdvenus ntont commis aucun acte de

Le Ministöre Public r€tient uieft n6anmoins ö

pr6cise
violence.

r
l|encontre des deux principaux accuses une peine de 275 ans de prison

4. - Les auteurs du coup d'6tat de 1980 ont complit6
le Code P6nat turc dlune loi interdisant le Parti Com İİ-iste Turc, mais
interdisant 6galement de cr6er des associations de jeunesse et de femmes
et des sections locaies de Paıtis politiques autoris6s.

Cette loi est invoqu6e Ü l'heure actuelle, non seu]ement
dans le procÖs qui nous int6resse, mais dgalement pour contest€r devant
la Cour Constitutionnelle Ia l6galit6 du Parti Socialiste Turc et dlun
perti icologique.

Dour chacun dıeux.

ry. - DETENTION PREVENTİVE ET TORTURE

1. - DÖs leur arrivde Ö l'a6ropoıt de Ankara, Messieurs
Sargin et Kutlu ont 6t6 inteıceptds par la police.

Ils ont 6t6 emmenğs dans les locaux de la police oÜ
ils sont demeur6s en garde d vue pendant 19 jours.

Le dİlai d'une garde Ö vue ne peut en principe exc6der
l5 jours.
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Ll.

2. - Par requate du 7 ddcembre 198?, adress6e au
Procureur de la Ripublique d'Ankara, Messieurs sargin et Kutlu ont all6gu6
avoir subi pendant leur garde ğ vue les tortures suivantes ı

- interrogatoire 24 heures sur 24 durant les premiers
jours avec les yeux bandds et lıobligation de restef
assis sur une chaise;

- jet dteau glacial a haute pression sur les parties sen-
sibles du corps;

- la suspension par les bıas au plafond d'une piÖce;

en ce qui concerne Monsieur Kutlu, Ilapplication de
l'6lectricit6 aux mains et aux ofganes sexuels, aprÖs
que tout le corps ait 6t6 tremp6 dans l'eau;

- l|injection de substances inconnues dans le corps.

Le Ministğıe Public nla r6serv6 aucune suite ö cette
requ€te. Bien plus, il fait 6tat dıune pığtendue dinonciation faite par
llun des deux dirigeants pour mener des poursuites Ö llencontre d'un avocat
turc (cf. infra).

3. - il faut relever que la Turquie a sign6 la Convention
Internationale contre la tortule et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou d6gradant le 10 septembre 1984, laquelle dİfinit la torture
comme 'ltout acte par lequel une douleur ou des souffrances aigües
physiques ou mentales, sont intentionnel]ement infligdes Ö une personne
aux fins notamment d'obtenir d'elle ou dlune tierce personne des
İenseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu'elle ou une tierce
personne a commis ou est soupçonnde d'avoir commis, de l'intimider
ou de faire plession sur eUe ou dıintimider ou de faire pression sur une
tieIce peİsonne, ..., lorsque de telles douleurs ou souffrances sont innigdes
par un agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant
ğ titre officiel ğ son instigation ou avec son consentement exprÖs ou
tacite.il.

4. - Dans son rapport de 1987, Amnesty Interntional
6crit ö propos de la Turquie ı

"Toııt au long de l'ann6e, Amnesty International a reçu
"des informations faisant 6tat de tortures infligdes
lltant aux d6tenus politiques qu'aux prisonniers de droit
'|commun. Cela concernait aussi bien les personnes
"d6tenues au secret dans les postes de police qu'incar-
"c6r6es dans les prisons civiles et militaires."
(cf. Rapport, p, 240).

ll est dÖs lors choquant que les autorit6s judiciaires
turques n'aient pas proc6d6 Ö une investigation complÖte et ddtaill6e
des Plaintes de tortufe foımul6es par Messieurs Kutlu et Sargin et qu'elles
n'aient pas cru judicieux de poursuivre les responsables.
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l3.

Pendant leur garde Ö vue, Messieurs Kutlu et Sargin
nlont pu rencontreİ leurs avocats.

A

ı
§

H

s1ü
A-

h
n, \$

l. - Maitıes Attila Coskun et Razim oz sont poursuivis
aux cÖt6s de Messieurs Kutıu et sargin.

lnvoquant une ddclaration de Mon§ieuf Kutlu faite lors
d'un intertogatoire paf la police et rdfut€e paı l'int6ress6, le MinistÖre
Public reproche e Me Coskun dl6tıe membre du Parti Communiste de
Turquie. ı

Quant d Me Razim Oz, il est accus6 d'avoir tenu les
proPos suivants :

"Bienvenue au pays, nous continuerons votre lutte pour
"la d6mocratie.'l.

Cette ddclaration est considdrde comme une louange
aux activitğs ilıicites de Messieurs sargin et Kutlu.

En rdalit6, Me Coskun est d'une part un ami de longue
date de Monsieur Kutlu et dlautre part un avocat ayant participğ Ö de
nombıeux pıocös politiques men6s ces derniÖıes ann6es en Turquie.

2. - Mes Coskun et Oz ont 6t6 intercept6s par la police,
le ? d6cembre l98?, alorc quiils se rendaient Ö la prison pour voir leurs
clients, Messieuıs sargin et Kutlu.

Ils ont 6t6 gard6s ğ vue pendant 48 heures et interrogds
pendant plusieuıs heures, les yeux band6s et debout.

Me Coskun a dt6 interrog6 sur les motifs pour lesquels
il assumait la d€fense de Messieurs Kutlu et Sargin et le reproche lui
a dt€ fait d'entretenir des relations amicales avec l'un dleux.

L'arrestation de Mes coskun et oz et les poursuites
p6nales dirigdes Ö leur encontre ont sou.lev6 un trös important soutien
aux avocats turcs.

Par ailleurs, elles n'ont fait qu'accroitre l'int6r6t de
la presse turgue pour le procös.

V. - SITUATION SPECIFİQUE DES DEUX AVOCATS POURSUIVIS
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YI. - LE TRIBUNAL - L,oUVERTı,rRE DU PRocE§ı

1. - Les accusğs sont jug6s par la Cour de S0ret6 de
l'Etat d'Ankara.

cette cour est
deux civils et un militaire.

et un militaire.

compos6e de trois magistrats, dont

Le Parquet est repr6sent6 par deux ptocureurs, un civil

o Le procös 6tait initialement pr6vu pour le mois
de mars l988.

Llinstruction s'est terminde en ddcembre 198? et llacte
d'accusation a 6t6 a6pos6 le 11 mars 1988.

Le procÖs a İt6 report6 en juin 1988; il semble que
ce report ait 6t6 motiv6 par le d6sir dtentreprendre le procÖs pendant
les vacances du parlement.

Clest ainsi que le procÖs sl€st ouvert le 8 juin 1988.
Il devait en principe se poursuivıe Ie§ 9 et 10 iuin.

14.

3. - DÖs le 8 juin au matin, une fou]e importante §e
pressait devant la Couı de sÜret6 d|Ankara. EIle 6tait composde de
nombreux citoyens turcs mais 6galement de plusieurs dizaines
dlobservateurs venus d'Europe.

Ces obseıvateuİs reprdsentaient le Parlement du
RoyaumeUni, Ie groupe des parlementaires communistes français, les
juristes socio-ddmocrates de R.F.A., l'association des juristes d6mocrates
de R.F.A., llassociation danoise for Legal Policy", le Syndicat Français
de la Magistıature, le Barreau des Hauts-de-Seine de France, la confr6rie
des B6tonnieıs de lllle-de-France, le Barreau de Paris, les juristes
catholiques de France, la F6d6ration Internationale des Droits de l'Homme,
le Parti Communiste de Belgique, le Parti Communiste Français,
l'Association Belge des Juristes D6mocrates, llAssociation des Avocats
R6publicains de la R.F.A., les avocats d6mocrates europiens, et enfin
lıAssociation Internationale des Juristes D6mocrates.
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4. - L'accös ğ la salle d'audience s'est av6r6 fort difficile.
En effet, celle-ci pr6sentait un espace fort limit6 permettant A peine
aux prdvenus et ğ leurs avocats, au nombre de l50, diatıe prİsents.

Lors de l'ouvertufe du procÖs, la Cour a donn6 des
instructions Pour niautoriser que la participation d'une partie des avocats
de la d6fense, d|une dİldgation repr6sentant les observateurs 6trangers
et de quelques membres des familles d'accus6s.

5. - DÖs llouveıture du procÖs, les avocats de la d6fense
ont demand6 Ö la Cour de se ddplacer dans une salle d'audience plus
spacie!ıse afin de permettre ğ tous les avocats turc consult6s de participer
ö la d6fense de leurs clients.

La pr€sse 6crite et radiot6ldvisĞe a eu un accös limit6
Ö la saile d'audience İt ce, alors quıalcun citoyen turc nly ait 6t6 admis.

Aprös dilib6ration, Ia Cour a refus6 d'acc6der ö cetterequOte. i

Il mıa 6tİ peısonnellement peımis de constater que
des avocats de la d6fense nlont pu entıer dans la salle qu'aprÖs une heure
et demie de discussion avec les huissiers et que plusieurs accus€s ont
d0 insister pouı y etre admig !

La matinde a İt6 consacrde ö la vdrification des identitds
non seulement des pr6venus mais 6galement des avocats prdsents.

L'aprös-midi a
de l'acte dlaccusation.

6t6 consacrğe i la lecture dtune partie

A l'issue de cette premiÖıe journ6e dlaudience, la Cour
de SÜretıİ a d6cid6 de reporter le procÖs au 1? juin, alors qu'il efit d0
noİmaıement §e poursuivrg ıes 9 et 10 iuin.

6. - Les avocats de la ddfense ont estim6 qu'il 6tait
port6 atteinte au droit de la ddfense des privenus et a leurs conditions
normales de tıavail.

En gulse de protestation, lors de la reprise de l'audience
l'aprÖs-midi, ils ont d6cid6 de guittef la salle et de ne pas assisteı A la
l€cture de llacte dıaccusation.

Pendant les dğbats du 8 jui!, plusjgqrs personnes7

ement devant le siöge de la Cour ont 6t6
arr6tğes ef em

au
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16.

VII. - REACTION İNTERNATİONALE

2. - A l'issue des d6bats du 8 juin, les observateurs ont
estımi devoin r6diger une d6claration commune quıils ont ıemise ıors
d'une conf6renceıde presse ö de nombreux journalistes turcs.

Cette d6claıation est annex6e au prğsent rapport.

Lıon ne saurait trop insister sur la n6cessit6 de poursuivre
le soutien des peısonnes qui militent en Turquie pour lıaccÖs rğel Ö un
r6gime d6mocratique.

1. - Outre llimportante paıticipation des observateurs
et des organisations pr6cisdes ci-avant, il est permis de souligner ı

la pr6sence massive de parlementaires, professeurs
d'univeçsit6s et artistes grecs lors de l'ouverture du
proces;

- les prises de position du Parlement Europ6en qui d6jd,
Ö trois reprises, a invit6l:-la -E-pubıique turque Ö li_
bdrer immidiatement Messieurs Kutıu et Sargin.

Les avocats que jıai pu ıencontrer estiment que des
lettres peuvent 6tre utilement adress6es par des organisations et des
barrea ux t rsau luinistre de la Justice et aux lementaires de

e.

vm. - coNcLUsIoN

l. - Pour tous les motifs qui prdcÖdent, l'auteur du pr€sent
rapport ne peut que se rallier aux regrets et aux demandes exPresses
qui ont 6t6 formuldes dans la ddclaration des observateurs du 8 juin l988.

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



Il.

2. - Force est de constater que le systÖme l6gal tufc
et Ö tout le moins les procÖs politiques men6s par lıEtat turc ne sont
pas conformes Ö la Convention Europdenne des Droits de l'Homme, Ö
laquelle Ia Turquie a adhird.

Ainsi, par exemple, aux tefmes de lıarticle 6 de la
Convention Europ6enne des Droits de l'Homme, toute personne a droit
Ö ce que sa cause soit entendue 6quitablement, publiquement et dans
un d6lai raisonnable, par un Tribunal inddpendant et impartial 6tabli
par la loi.

Les personnes poursuivies dans le procÖs du 8 juin ne
b6n6ficient pas d'un procös dquitable conforme Ö la Convention Europienne
des Droits de llHomme :

- elles ne b6n6ficient pas de la prdsomption d'innocence
et le MinistÖre Public est peu soucieux de rapporter
la preuve quıelles auraient commis des ddlits : ce con-
trat est particuliÖrement flagrant pour les douze ci-
toyens turcs poursuivis et Me Attila Coskun;

- elles önt 6t6 entrav6es dans leur libre choix de leurs
avocats, en raison de la r6pression qui a frapp6 l'un
dıeux;

l'ind6pendance de la Cour de S0ret6 de l'Etat n'est
nul]ement dtabıie vu la prdsence de militaires nommds
par l'Arm6e tant ö la Cour quıau Parquet;

- la publicitd du procös n'a pas 6t6 assur6e;

la prdsence de tous les avocats de la ddfense n'est
pas autorisde;

- Ies conditions de travail norma.les ne sont Pas assu-
r6es aux avocats pr6sents;

- la tortuıe est utilis6€ par le Parquet pour se procurer
des modes de preuve;

le procös a 6t6 report6 sans significetion au 1? juin
1988, alors que llacte d'accusation nıavait pas 6t6
lu dans sa totalit6; ce report pıolonge la durğe du
procös et rend difficile la pr6sence dlobservateurs
di€trangers;

pendant la ddtention prdventive, Messieurs Kutlu
et Sargin niont pu rencontrer librement leurs avocats.
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3. - Dlune maniöre g6ndrale, il paraİt difficilement
admissible au regard de la Convention Europ6enne des Droits de l'Homme
qu€ des personnes soient poursuivies en raison d€ leurs opinions politiques,
d6clar6es ou pr6sum6es alors quıil ne leur est reproch6 aucun acte de
violence et aucun acte de terrorisme.

ll est totalement inadmissible que des personnes risquent
la peine capitale ou des dizaines d'anndes d'emprisonnement pour leurs
seııles opinions politiques et la diffusion de ceües-ci par des moyens
totalement pacif iques.

Clest pourquoi, il y a lieu d'inviter sans reldche l'Etat
turc i abroger les articles 14l et suivants du Code P6nal turc et Ö modifier
sa Constitution afin de la rendre conforme A la Convention Europ6enne
des Droits de l'Homme et aux principes ddmocratiques vraiment reconnus
et appliqu6s en Europe et plus particuliÖrement dans les pays membres
de la C.E.E.

Pour les m6mes motifs, il y a lieu dlinviter avec insistance
l'Etat turc Ö ıib6rer sans dğlai Messieurs Kutlu et Sargin ainsi que tous
les prisonniers politiques en Turquie et dlarreteı les pouf§uites pdnales
en cour§.

Fait Ö Bruxelles, le 24 juin 1988.

Mireille Salmon,
observateur mandat6 par ltAssociation
Internationale de Juristes D6mocrates.
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DECLARATION

Nous, avocats de France, Grande-Bretagne, du Canada,
de F.D.R., de D.D.R., des Pays-Bas, de Belgique, de

Suisse, de Suöde, du Danemark, de Gröce, ayant assis-
t6 au procös de HAYDAN KUTLU, NIHAT SARGIN et consorts,
ouvert le 8 juin 1988 a la Cour de Süretğ de l|Etat
d'Ankara, dğclarons regretter profond6ment :

1. a) Le d6lai pour coınmence r le procös

b) Le refus d'accğs au public, spdcialement J.'aprös-
midi, alors que des siöges 6taient disponibles
dans 1a salle dlaudience ;

c) Le rEfus dIaccord.er aux
fense les conditions de

turcs de la dğ-
n6cessaires;

avocats
travai l

e) Llusage d'une proc6dure militaire

f) Le report du procös A la date du 17 juin 1988,
aJ-ors que l'acte dıaccusation n'a pas 6t6 lu
dans sa tota]_itğ, rendant diffici]_e la pr6sence
dIavocats 6trangers, et prolongeant la dur6e du
procös;

a) L'usage de 1a torture pendant l'instruction du
proc}s pour obtenİr des Preuves, et l'utİlisation
des "preuves" obtenues sous la torture ;

b) Lt6diction de la peine capital.e par ltarticle
141 du Code P6na1 Turc i

c) Le fait que deux des avocats de la ddfense,

ı

d) La pr6sence d'un juge ınilitaire au sein d'un siğ-
ge coınposğ de trois magistrats i

2. Nous regrettons 6galement profond6ment :
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2

d) La limİtation des droİts des avocats de la d6-
fense ;

e} Le fait que lıEtat turc möne un Procğs a

contre dIopinions et de croyances, ainsi
ressort des consid6rations qui prğcğdent
des }ois de l'Etat turc i

1len-
qu'il
et

g) Le fait
vention

que le procös est contraire i la Con-
Europ6enne des Droits de I'Homme ;

EN CONSEQUENCES, NOUS DEMANDONS QUE :

KUTLü, SARGIN et tous
base des articles 1 4'l

sJient 1ib6rıis ;

les autres pr j.s ionnj.ers sur
et 142 du Code P6na1 Turc

Lt usage de 1a torture Prenne fin et
pectde la convenğion Internationale
ture, sl9n6e Par la Turquİe ,

que soit res -
contre la Tor-

ATTLıA cosKUN et RAslM oz sont accusğs, dans

le meme acte de poursuiteı suı base d'accusa-
tion de sympathie et d'opinions i116gales et
que, par cons6quent, ils sont emP6ch6s d'assu-
mer leurs nissions d'avocat dans la dğfense ;

f) Le fait que tout le procös est contraire aux
principes de proc6dure et aux lois en vigueur
en EuroPe ;

- Ce procÖs, et tous les autres procÖs menğs devant
1es cours de süİet6 de lıEtat et devant les couİs
ınilitaires Prennent fin, et que ces cours soienğ
supprlm6es;

- Les articles 141 et 142 du Code Pğnal Turc solent
comP].ğtement abro96s ;
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3

Soit men6e une enqu6te relative aux accusations
,le torture, et que soit condamn6e toute personne

coupable de torture ;

- soit abolie la peine capitale en Turquie.

Cette ddclaration a 6t6 Iue lors d'une confdrence
de presse donn6e i Ankara, le 9 juin 1988, par 1es
observateurs signataİres ; elle a 6t6 dlstribu6e
par 6critlA tous J.es journalistes pr6sents, et des
organes de presse turcs en ont fait 6tat dans leurs
quotidiens.
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